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– LES JEUNES ET LEUR REGION –

 Problématique générale

La jeunesse est, selon la définition reprise par Francine Labadie, la « génération qui entre en responsabilités ».

Quels sont les contextes nouveaux que connaissent les jeunes? 

Comment les politiques publiques dans ce domaine ont-elles évolué? 

Dans quelle perspective l'action des régions peut-elle s'inscrire?

1. Des contextes nouveaux

L'allongement et la massification de la scolarisation ont modifié l'expérience de nombreux jeunes. Ces phénomènes sont allés de pair avec une entrée plus tardive et plus longtemps précaire sur le marché du travail, mais aussi  un accès retardé au logement. Les tensions ressenties par les jeunes sont plus vives dans la mesure où la dépendance vis-à-vis des familles et des institutions est plus forte, où les modes de socialisation s'appuient davantage sur l'individualisation, tandis que les aspirations à l'autonomie sont de plus en plus fortes et précoces. La demande d'autonomie résidentielle est en particulier de plus en plus développée.

Les jeunes connaissent des trajectoires entre formation et insertion professionnelle qui ne sont plus linéaires. Du coup, les normes d'âge institutionnelles perdent de leur pertinence. 

Un fait s'impose : la jeunesse doit être pensée dans la dynamique des générations et resituée dans les mutations de la société.

2. Le sens des politiques publiques de jeunesse

Les compromis collectifs de notre modèle social, appuyés sur l'Etat-Providence doivent être revisités. Poser de telles questions, y compris à l'échelon local, c'est faire des choix d'investissement dans la jeunesse, dans l'avenir. Or les politiques en direction de la jeunesse depuis 30 ans répondent à des problèmes de court terme et sont peu efficaces structurellement. 

L'expansion et la diversification de l'action publique ont provoqué une institutionnalisation de la jeunesse ; ainsi en 2000, les trois quarts des 16-25 ans étaient concernés par une intervention publique, contre un quart en 1975... Parallèlement s'est produite une certaine familiarisation, c'est-à-dire un renvoi aux familles des conséquences de l'allongement de la jeunesse à  travers différentes décisions publiques à caractère social (relèvement de l'âge de versement des prestations familiales/exclusion du RMI, suppression de l'allocation d'insertion...). Ces deux processus ont conforté l'idée existante que la jeunesse était un problème, non une ressource d'avenir.

Toutefois, l'aspect positif des dispositifs publics existants, hors champ scolaire et universitaire, se manifeste dans trois domaines : le soutien aux initiatives – l'implication citoyenne des jeunes – le développement des pratiques culturelles et sportives.

Quel regard notre société à travers ses politiques publiques, notamment régionales, porte-t-elle sur la jeunesse?
3. La demande de politique locale

La période de centralisation des 30 Glorieuses s'est traduite par un maillage du territoire en équipements et en professionnels encadrés par l'Etat. La première décentralisation a concerné le domaine de la jeunesse, uniquement sous l'angle de l'éducation et de la protection de l'enfance. C'est la recherche d'un meilleure prise en compte des contextes locaux depuis vingt ans – à travers la politique de la ville – qui a permis une véritable approche transversale de la situation des jeunes.

Toutefois, la conception pathologisante du territoire a eu tendance à l'emporter malgré les promesses des lois Pasqua et Voynet. Ici ou là, il arrive que la jeunesse soit perçue comme une ressource de développement pour le pays ou l'agglomération ; mais en règle générale, c'est la logique de guichet qui l'emporte. 

A travers la multiplication des différentes logiques de territorialisation de l'action publique, on aboutit à des « puzzles locaux » difficilement lisibles. Les inégalités territoriales s'aggravent du fait de l'affaiblissement de l'Etat local qui se traduit par une remise en cause par exemple les contrats de plan, d'agglomération ou de pays...

Les régions ne pourraient-elles être un nouveau cadre de régulation? 

Nouvelles collectivités, elles ont la souplesse que leur confère leur faible administration et peuvent animer le débat. 

C'est à cette échelle que le développement économique et social, le lien avec la formation, la cohésion territoriale peuvent être pensés de façon pertinente.

· Comment les régions peuvent-elles contribuer à réduire les inégalités? 

· Comment les régions peuvent-elles accompagner les jeunes à affronter les nouveaux défis personnels et collectifs induits par la nécessité d'apprentissages tout au long de la vie?

· Comment les régions peuvent-elles participer à l'accompagnement des parcours d'insertion sociale et professionnelle des jeunes? 

Synthèse réalisée par Prisme

au Nouveau Siècle

« Du transfert des lycées aux projets régionaux pour la jeunesse : 
les jeunes et leur région »
PROGRAMME

MERCREDI 7 JUIN 2006

10h Accueil

10 h 30 – 11 h 00 Ouverture par Martine Aubry, maire de Lille, Daniel Percheron, président du conseil régional Nord- Pas de Calais, Alain Rousset, président de l’ARF, président du conseil régional Aquitaine
11 h 00 – 12 h 30 PLÉNIÈRE : BILAN DE 20 ANS DE DÉCENTRALISATION

Interventions de présidents de Régions, de partenaires territoriaux, et d’universitaires
12 h 30 – 12 h 45 PRÉSENTATION DES OBJECTIFS DU COLLOQUE

par Jacques Auxiette, président de Conseil régional Pays de la Loire, président de la commission éducation de l’ARF

12 h 45 – 14 h 30 Déjeuner offert par l’ARF
14 h 30 – 16 h 30  TABLES-RONDES THÉMATIQUES

1) Les jeunes, citoyens de leur région
2) Les établissements, lieux de vie et de formation

3) La plus value des régions dans leurs nouvelles missions 

4) De l’égalité des chances à l’égalité des droits

5) De l’école à l’emploi : les différentes formes d’alternance. 

17 h 00 – 19 h 00 Ateliers-forums sur thèmes libres

19 h 00 – 20 h 00 Visite du musée des Beaux-Arts de Lille suivi d’un Dîner au Musée offert par le Conseil régional du Nord- Pas de Calais avec le concours de la Mairie de Lille

JEUDI 8 JUIN 2006

9 h 30 – 11 h 30  TABLES-RONDES THÉMATIQUES

6) Une orientation réussie pour un emploi durable

7) Contre le décrochage et l'exclusion scolaire : les jeunes acteurs de leur projet

8) De l’instruction à l’éducation, la place de la culture et du sport

9) Europe, solidarité, et mondialisation : les jeunes ouverts au  monde

10) Apprendre et se former tout au long de la vie 

11 h 30 – 13 h 00 PLÉNIÈRE : « PERSPECTIVES DES PROJETS RÉGIONAUX POUR LA JEUNESSE » Interventions de présidents de régions, d’un représentant des  régions européennes, de représentants des autres collectivités, des fédérations d’éducation populaire
13 h 00 – 14 h 30 Déjeuner offert par le Conseil régional Nord- Pas de Calais

14 h 30 – 16 h 00  Plénière de conclusion Rapport synthétique des tables rondes 
Conclusion par Philippe Meirieu, expert en sciences de l’éducation, et clôture des travaux et perspectives par Jacques Auxiette
Table ronde 1 : « Les jeunes, citoyens de leur région »

La crise des banlieues et les mouvements suscités par le CPE ont rappelé crûment l'intensité des tensions ressenties par les jeunes. Dans un contexte où l'individualisme est valorisé, les tensions intercommunautaires menaçantes, les fonctions éducatrices et socialisatrices de l'école et de tous les dispositifs d'accueil de la jeunesse prennent une particulière importance.

La loi d'orientation sur l'éducation de 1989 fixait comme finalité au droit à l'éducation, outre de permettre au jeune d'élever son niveau de formation initiale et continue, l'objectif de développer sa personnalité et d'exercer sa citoyenneté. 

L'actuel projet de décret définissant le « socle commun » met également en avant la double nécessité « de mettre en place un véritable parcours civique de l'élève... pour favoriser une participation efficace et constructive à la vie sociale et professionnelle » 

Comment soutenir les jeunes et les équipes éducatives qui veulent s'engager dans ce domaine ? Des initiatives très nombreuses des régions, dont quelques exemples ont été choisis pour introduire la table ronde, illustrent les différentes formes de soutien mises en place par les conseils régionaux. 

Région Alsace : « le mois de l'autre ». « La série de profanations de cimetières en Alsace en 2004 avait cherché à porter atteinte à l'histoire et à la mémoire collective de notre région, à la cohabitation dans la tolérance des différentes communautés religieuses qui y résident ». Initiative de la région, « le mois de l'autre » invite, durant un mois, les jeunes à travailler, avec leurs professeurs et des membres d'associations, sur le respect des différences. Une journée d'échanges et de débats, regroupant des représentants élus des jeunes et des équipes participantes clôt ce mois de réflexion. 

Région Ile-de-France : « Projet passion - lycéens en action ». Pour contribuer au développement des compétences d'autonomie, de responsabilité, de créativité et de travail en équipe, les « Projet passion » aident financièrement et accompagnent en tant que de besoin les jeunes porteurs de projets. Les jeunes doivent soutenir leur projet devant un comité composé d'élus régionaux, de représentants des académies, de parents d'élèves, de proviseurs et de jeunes du conseil régional des jeunes. Ils reçoivent un chèque trésor d'un montant maximum de 3000 €. 

Région Pays de la Loire : « Conseil régional des jeunes ». Pour donner aux jeunes le goût de l'action publique et de l'engagement, 108 ligériens de 15 à 30 ans participent au conseil régional des jeunes. L'assemblée se réunira trois fois par an en plénière et les commissions thématiques se réuniront cinq fois par an. 

Principaux Intervenants

Animateur

Elisabeth Gourevitch, vice-présidente chargée des lycées et des politiques éducatives, région Ile-de-France
Dispositif régional
Alsace : le mois de l'autre, présentation par Marie-Reine Fischer, conseillère régionale
Dispositif régional
Ile-de-France : projet passion- lycéens en action, présentation pilotée par Jocelyne Balavoine, chef du service actions éducatives
Dispositif régional
Pays de la Loire : conseil régional des jeunes, présentation par Chloé Le Bail, conseillère régionale, chargée du CRJ
Grand témoin 

Jacques Dufresne, Président de la Conférence Permanente des Coordinations Associatives (CPCA) du Nord-Pas de Calais.
Régions et 

Sylvie Vaugelade, vice-présidente chargée de la démocratie

partenaires 

participative, citoyenneté et Droits des femmes, région Limousin


Philippe Deplanque, délégué national des FRANCAS (mouvement d’éducation populaire)



Mikaël Garnier-Lavelley, délégué national de l’ANACEJ
Table ronde 2 : « Les établissements, lieux de vie et de formation »
Première compétence et première charge pour les régions, les lycées ont fait depuis 1986 l’objet d’une forte intervention.

Les locaux transférés étaient en effet bien souvent très dégradés et les Conseils Régionaux ont pris conscience que la qualité de l’accueil était une condition importante de la réussite scolaire. Comment en effet faire appel au goût d’apprendre dans un environnement morne, sans couleurs ? 

L’intervention des Conseils Régionaux a été multiforme, s’appuyant sur un état des lieux qui, de toute évidence, nécessitait une dynamique nouvelle. Tout en faisant face aux urgences, les régions ont fait appel aux architectes afin de réfléchir aux espaces nouveaux et cela avec le souci permanent d’interroger les spécialistes de la fonctionnalité de l’école que sont les enseignants.

Au centre de la réflexion se situent des questions cruciales : quelle population scolaire ? Comment prendre en compte démarche et contenu pédagogiques décidés par l’Etat ? C’est dans ce sens que la mobilisation des moyens humains et leurs conséquences sur le partage des compétences Etat – Région interviennent de façon constante.

Les normes nationales, à travers lesquelles la République a construit les écoles depuis plus d’un siècle, ont disparu. Les lycées restent cependant des constructions exceptionnelles, même s’ils ne représentent plus les symboles classiques de l’école républicaine. Les ressources des matériaux, l’ampleur des espaces, la distribution des lieux significatifs font des lycées des villes dans les villes.

Désormais, le lycée doit répondre aux besoins de formation de tous, tout au long de la vie : lycéens, apprentis et stagiaires de la formation permanente, de la Validation des Acquis de l'Expérience. Il s’insère dans un contexte local, il en constitue une ressource tout en s’appuyant sur son environnement (monde professionnel, associations, autres collectivités…). Comment traduire matériellement cette transformation ?

Les évolutions de la formation professionnelle, de la vie lycéenne pèsent également de façon significative. L’usage des technologies modernes et leur intégration dans la transmission du savoir exercent de plus une influence considérable, en créant auprès des enseignants des exigences nouvelles et en donnant certainement aux élèves une place nouvelle.

Sans les enseignants, les changements voulus sont illusoires. Les régions souhaitent les aider en les accompagnant dans le cadre de leurs compétences.

Principaux intervenants

Animateur


Philippe Kémel, vice-président, région Nord Pas-de-Calais 

Dispositif régional

Nord Pas de Calais : présenté par Philippe Kémel
Dispositif régional

Pays de la Loire : présenté par Bernard Violain, vice-président 

Dispositif régional

PACA : présenté par Jean-Pierre Massiera, directeur des lycées
Grand témoin


M. Wermuth, président de Cobaty-France
Partenaire


CEMEA (Centres d'entraînement aux méthodes d’éducation active) 
Table ronde 3 : « La plus-value des régions dans leurs nouvelles missions »

Au niveau de l’action éducative, la loi du 13 août 2004 transfère aux régions à la fois les missions d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien technique et général des EPLE et les personnels TOS.

La gestion des personnels est évidemment indissociable de la gestion des missions et des services. S’il est vrai que les conditions d’application de la loi ont conduit d’abord à privilégier l’aspect ressources humaines (effectif, qualifications, modalités de mise à disposition, régimes indemnitaires, …), force est de constater que les questions de sens du travail à effectuer par ces personnels, de modalités de prise en charge des nouvelles missions par les collectivités et de besoins d’EPLE apparaissent et vont devenir « identifiants » de la manière dont une collectivité territoriale s’approprie un « nouveau service » à rendre à des usagers.

Le « nouveau service » suppose sans doute, non seulement, qu’un état des lieux soit effectué, qu’un examen des besoins des communautés éducatives soit réalisé et que des choix de logique de service soient faits, mais aussi qu’une analyse sociale et professionnelle des ressources humaines soit menée ainsi qu’une concertation avec les personnels TOS, sur l’expression de leurs attentes.

Ces études constituent certainement une garantie d’appropriation par les régions de leurs nouvelles missions et une légitimité à exprimer des exigences et des objectifs pour honorer au mieux dans chaque lycée les services d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien technique et général. La qualité de service attendue doit aussi être clairement fixée par le nouvel employeur aux nouveaux agents de la collectivité et plus généralement être appréciée de l’ensemble des membres de la communauté éducative, en particulier des lycéens eux-mêmes. 

La recherche de la qualité de service est de nature à reconnaître l’activité professionnelle des agents et à considérer que l’exercice de ces nouvelles missions contribue à améliorer la vie des membres de la communauté éducative et par conséquent à participer aux conditions de la réussite scolaire des lycéens.

Dans cette perspective, la table ronde prendra appui sur les contributions des régions Bretagne et Poitou-Charentes et sur les interventions des différents acteurs. Elle s’attachera à traiter deux questions :

- quelles sont les améliorations que peuvent et/ou doivent apporter les régions en matière d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien technique et général dans les lycées ?

- quelles sont les orientations possibles en matière de conditions et d’organisation du travail des personnels afin d’accroître encore la qualité de service à rendre et la dimension éducative de leurs métiers ?

Principaux intervenants 
Animatrice

Hélène Bernard, directrice générale adjointe, région Rhône-Alpes
Animateur 
Jean-Charles Ringard, directeur de l'éducation, région Pays de la  Loire
Dispositif régional 
Bretagne, démarche participative dans le plan pluriannuel d'investissement 
Dispositif régional 
Poitou-Charentes, le budget participatif des lycées
Syndicats

Gérard Aschieri, FSU 
Richard Béraud, FERC-CGT
Samy Driss, UNSA-éducation

Jean-Luc Villeneuve, SGEN-CFDT

Table ronde 4 : « De l’égalité des chances à l’égalité des droits»

La réussite scolaire et sociale ne dépend pas uniquement de la qualité de l’enseignement reçu par l’enfant ou le jeune, ni uniquement  des qualités personnelles et des efforts de celui-ci. On sait de plus en plus que l’environnement social et culturel, les conditions matérielles de vie, le poids des images sociales y interviennent au moins autant.

Les collectivités territoriales en ont pris conscience depuis plus de vingt ans, et beaucoup mettent en place des outils pour que chaque jeune puisse concevoir et conduire un projet personnel de vie.

Les régions, par leurs compétences en matière de lycées, d’apprentissage et de formation professionnelle sont d’autant plus sollicitées que leur territoire correspond à la vie réelle des jeunes et à leurs besoins en matière de transport, de loisirs culturels, d’emploi… et qu’en même temps ce territoire est assez large pour ne pas risquer d’enfermer les jeunes dans leur milieu d’origine.

La Table Ronde N° 4 appuiera sa réflexion sur la présentation de deux actions concrètes :

· La Région Champagne-Ardenne présentera un exemple de la démarche de son plan Studéo, mise en place d’aides finement adaptées aux besoins des jeunes menacés de blocage dans leurs études : aides à l’équipement, aux transports, à l’exercice de pratiques culturelles ou sportives, à l’accès au logement, etc. La forme et l’importance de l’aide tiennent compte de chaque situation, grâce à la coopération des établissements concernés.

· La Région Bourgogne présentera son dispositif « Coup de pouce Logement », démarche partenariale qui permet aux jeunes apprentis, lycéens, étudiants, ou autres, de sécuriser leur accès au logement et d’apprendre l’autonomie.

Ces deux actions seront présentées par les Présidents des régions concernées, Jean-Paul Bachy et François Patriat, ainsi que par des représentants des institutions partenaires et par des jeunes bénéficiaires.

D’autres régions (Picardie, Poitou-Charentes, Lorraine, etc.) donneront des exemples de leurs interventions par la voix de leurs Président(e)s ou de leur vice-président(e).

Principaux intervenants
Animateur

Jacques Guyard, ancien Ministre
Dispositif régional
Champagne-Ardenne : Plan Studéo, présentation pilotée par Jean-Paul Bachy, président du conseil régional
Dispositif régional
Bourgogne : Coup de pouce logement, présentation pilotée par François Patriat, président du conseil régional
Grand témoin

Brigitte Tondusson, vice-présidente, région Poitou-Charentes
Expert

Eric Favey, Ligue de l'Enseignement
Table ronde 5 : « De l'école à l'emploi, les différentes formes d'alternance»

L’histoire de la formation professionnelle et de l’apprentissage, gérés pendant plusieurs décennies par les partenaires sociaux et l’Etat connaît un nouvel infléchissement avec leur décentralisation progressive aux régions. Le processus a été initialisé en 1983, poursuivi par la loi quinquennale de 1993 et complété par trois lois en 2002 et 2004 : loi de modernisation sociale, de démocratie de proximité et loi relative aux libertés et responsabilités locales. Aujourd’hui, en matière de formation professionnelle et d’apprentissage, les régions ont l’entière responsabilité, l’Etat conservant le contrôle des diplômes et la responsabilité de former et de fournir les enseignants de la formation initiale en EPLE.

S'agissant plus particulièrement de l’apprentissage, il faut rappeler que nous sommes bien dans le champ de la formation initiale et de la préparation sous contrat de travail aux diplômes professionnels délivrés par les ministères de l’éducation nationale et de l’agriculture : CAP, BEP, Bac professionnel, BTS, DUT… La majorité de ces diplômes sont également préparés sous statut scolaire dans les lycées, pour lesquels les régions ont la responsabilité des investissements, des équipements et des nouvelles missions transférées. Les régions doivent donc prendre en compte  les différentes formes d’alternance, sous statut scolaire et sous contrat de travail dans leur réflexion et dans la construction de l’offre de formation.

Les évènements récents ont rappelé l’importance des diplômes professionnels dans l’accès à l’emploi des jeunes et les différences considérables qui existent entre le devenir des diplômés d’une part et la grande précarité des 150 000 jeunes qui, chaque année, quittent l’école sans diplôme professionnel. En voulant faire de l’apprentissage précoce la seule réponse aux jeunes en difficultés, le gouvernement a pris une responsabilité lourde de signification face à laquelle les régions devront nécessairement se positionner. Tout ceci amène à s’interroger sur les relations à établir entre alternance sous statut scolaire et alternance sous contrat de travail et ceci d’autant plus que depuis 1993, l’apprentissage peut prendre toute sa place dans les EPLE (notamment sous forme des sections d’apprentissage). Pourtant, les apprentis présents dans les EPLE, les établissements privés sous contrat et les CFA à convention nationale représentent moins de 8% des apprentis et plus particulièrement ceux qui sont en sections d’apprentissage constituent  moins de 1%...

Par ailleurs, les efforts faits pour rapprocher demandes des entreprises et demandes de jeunes sans solution rencontrent un certain nombre de limites : des jeunes ne trouvent pas de lieux de stages, de maîtres d'apprentissage, qu'ils aient ou non choisi la voie de formation dans laquelle ils sont engagés ou ils veulent s'engager. Certains métiers « en tension » trouvent difficilement personnels ou apprentis, ou les voient partir rapidement, une fois le diplôme obtenu. La question des niveaux de formation est elle aussi posée, car de nombreuses entreprises demandent des qualifications croissantes à l'embauche.

Comment les régions se positionnent-elles face à de nombreux acteurs concernés : entreprises, Education Nationale, Ministère de l'Agriculture, jeunes et leurs familles. Quelles actions d'accompagnement? Quels partenariats?

Comment les régions appréhendent-elles les relations dans un même lieu de jeunes au statut différent? 

Principaux intervenants

Animateur


Christian Forestier, ancien recteur, membre du haut conseil d'évaluation de l'école
Dispositif régional
Limousin : dispositifs en faveur de l'apprentissage, présentation pilotée par Claudine Labrunie, vice-présidente
Dispositif régional
PACA : Apprentissage au féminin,  présenté par Eric Lavallée, chef du service Apprentissage 

Dispositif régional
Rhône-Alpes : dispositifs en faveur de l'apprentissage, présenté par Christiane Demontès, vice-présidente et sénatrice
Grand témoin   

Martine Filleul, vice-présidente, région Nord-Pas de Calais
Expert


Vincent Troger, maître de conférences
Table ronde 6 : « Une orientation réussie pour un emploi durable »

Au-delà de la difficulté à trouver un emploi et des conditions même d’exercice de ces emplois, les jeunes ont aujourd’hui l’impression de ne pas engranger les bénéfices sociaux escomptés d’études plus souvent hasardeusement suivies ou imposées, que véritablement choisies. Le niveau des emplois occupés, en deçà des attentes des jeunes, a des répercussions sur la valeur des diplômes puisque aujourd’hui cinq ans après leur sortie de formation initiale, 54% des jeunes titulaires d’un bac mais aussi 19% des jeunes titulaires d’une licence exercent une fonction d’ouvrier ou d’employé. Comment faire dès lors pour atténuer ce sentiment de déclassement et remédier à l’illusion de « l’inflation scolaire »  liée à l’allongement des scolarités sans que les retombées soient toujours à la hauteur des espérances ?

La notion d’accès à l’emploi durable suppose une convergence ou une complémentarité des politiques conduites tant par l’Etat que par les principaux acteurs économiques et les collectivités territoriales. Celles-ci prennent appui sur les textes et notamment sur la loi du 13 août 2004 qui assoit leur rôle économique et leur confère une double compétence en matière d’orientation : l’information sur les métiers et l’orientation des publics adultes.

Cette table ronde doit permettre aux régions de réfléchir à la mise en place de politiques volontaristes, fondées sur des principes partagés, susceptibles de réduire les incertitudes qui pèsent sur les conditions d’entrée sur le marché du travail.

I – Des principes partagés.

L’égalité. Les rapports de domination actuellement en place font que les emplois les moins attractifs seront prioritairement occupés par les jeunes dont le mérite scolaire n’est pas avéré, par des immigrés, des femmes…Les politiques régionales doivent favoriser la mixité et tendre à la réduction de ces inégalités.

La solidarité. Le principe de solidarité doit conduire les régions à porter une attention soutenue à l’ensemble des publics et à instaurer des politiques différenciées selon la spécificité des situations à traiter.

II – Des politiques volontaristes


L’accès à une information pertinente, transparente et prospective sur les emplois et les métiers. Il s’agit d’offrir à chaque acteur de l’orientation et à chaque jeune les moyens d’un véritable choix prospectif sur les emplois futurs et les voies de formation pour y parvenir. 


Une approche concrétisée des lieux de formation et d’emplois avec le concours des professionnels. Il s’agit ici d’améliorer, de manière concrète, le partenariat avec les entreprises pour favoriser la découverte des métiers, la formation et l’insertion professionnelle. 


Un travail convergent de l'ensemble des acteurs de l'orientation sur le territoire régional. La création de structures permanentes et interactives où sont rassemblés plusieurs services publics sur un lieu unique semble devoir être valorisée. La mise en œuvre de ces mesures et de ces structures suppose une concertation et une coordination étroite de tous les partenaires impliqués. Ce travail devrait également déboucher, dans le cadre des PRDF, sur une définition plus souple de l’offre régionale de formation.


III- Des conséquences adaptées

Ces actions volontaristes dans le domaine de l’orientation devraient logiquement déboucher sur des axes forts tracés, en lien avec l’Etat, dans le plan régional de développement des formations (PRDF). 
Principaux intervenants

Animatrice

Nicole Belloubet, ancienne rectrice, professeure des Universités
Dispositif régional
Haute-Normandie : Cité des métiers
Dispositif régional
Picardie : Adéquation entre orientation et PRDS, présenté par Didier Cardon, vice-président

Dispositif régional
PACA : Entreprendre au lycée,  présentation pilotée par Sophie Dejioanni, conseillère régionale déléguée à la vie Lycéenne
Partenaire

Hervé du Mons de Savasse, directeur de l’ONISEP 

Table ronde 7 : « Contre le décrochage et l’exclusion scolaire, les jeunes, acteurs de leur projet »

Les statistiques montrent que plus les jeunes ont un diplôme élevé, mieux ils réussissent à s’intégrer au monde du travail. Les plus touchés par le chômage sont ceux qui sortent du système éducatif sans diplôme. Des recherches sur le parcours des élèves ont, par ailleurs, pointé que le dégoût de l’école, lié au sentiment d’échec et de dévalorisation de soi, apparaît au fur et à mesure qu’ils avancent en âge. L’une des questions posée par la Commission chargée d’étudier l’extension de la scolarité obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans au Royaume-Uni a été : “ À quel moment de leur carrière à l’école, certains élèves deviennent-ils allergiques à l’éducation ? ”.
Comment donner aux jeunes, en particulier à ceux issus de quartiers ou de milieux défavorisés, les moyens de reprendre en main leur réussite, de devenir acteurs de leur insertion scolaire et sociale ? Quels contrats passer, quelles ressources fournir, quels projets soutenir, quels partenariats construire, quels accompagnements personnaliser, quelles évaluations partager ? Pour répondre à ces questions, 2 études de cas seront présentées par ceux qui les vivent, jeunes et adultes. 
Réussite pour tous, en Ile-de-France, déploie 64 projets qui visent à compléter les possibilités de prise en charge offertes en lycée, en accentuant l’individualisation des parcours pour donner de nouvelles perspectives scolaires à ceux qui décrochent ou qui sont sur cette voie. Les publics ciblés sont, notamment, les élèves de plus de 16 ans sans solution immédiate de poursuite de formation ou d’insertion professionnelle, et des élèves de lycées professionnels déçus par leur orientation. Il s’agit de les mettre en situation de “ construire progressivement leur projet personnel et de formation ”, en devenant des initiateurs de projet pour eux-mêmes et, éventuellement, pour d’autres.

L’opération Lycée de toutes les chances (LTC), conduite dans le Nord – Pas de Calais sous l’impulsion du Rectorat de l’Académie de Lille et du Conseil Régional, se distingue des autres expérimentations par “ son ampleur et son degré de structuration”. Elle s’adresse à tous les jeunes, décrocheurs ou en passe de l’être et même à ceux qui suivent sans accroc et qui souhaitent atteindre l’excellence ; L’essentiel étant d’éviter toute forme de ghettoïsation.

Depuis 1999, les 33 “lycées de toutes les chances ”, professionnels et d’enseignement général et technologique, ont créé une dynamique qui  favorise l’implication de tous les acteurs de l’établissement et une ouverture sur la cité (associations culturelles, de quartiers, familles, milieux professionnels).
La présentation de ces deux réalisations permettra de lancer la réflexion du groupe mais d’autres initiatives ont été prises sous des formes diverses et ont été soutenues par les régions et les collectivités, par exemple les “ Ecoles de la seconde chance ”, les lycées et établissements “ expérimentaux ”, “ autogérés ”, “ alternatifs ”…  
Principaux intervenants

Animateur


Joseph Losfeld, ancien recteur
Dispositifs régional

Ile-de-France, Réussite pour tous : « pôle innovant du lycée Jean Lurçat, Paris » et « Second cap, lycée JB Clément, Gagny » présentation par Jacques Bonisseau 

Dispositifs régional

Nord-Pas de Calais, Le lycée de toutes les chances : le lycée Henri Senez, Hénin-Beaumont, présentation par Danièle Legay 

Expert 


Danielle Zay, professeure des Universités
Table ronde 8 : « De l’instruction à l’éducation : 
la place du sport et de la culture»

Depuis vingt ans, les régions se sont progressivement engagées dans les programmes liés à l'éducation. Le sport et la culture apparaissent souvent comme liés à des mesures-phares et les dispositifs sont fort nombreux. Les objectifs sont divers : promotion des langues et cultures régionales, des échanges internationaux, égalité d'accès, participation à la création culturelle, à la pratique sportive, aide au montage de projets collectifs...

Les jeunes trouvent là des domaines à investir, où ils peuvent faire l'expérience de l'accès à l'autonomie et à la responsabilité. A travers la pratique du sport, ils se confrontent à la règle collective, éprouvent le dépassement de soi, le respect de l'autre, partenaire ou adversaire... En participant à des prix littéraires ou des festivals de musique, en rencontrant des artistes, ils peuvent éprouver les différentes dimensions des productions culturelles et retrouver le sens des apprentissages... Ils interrogent également le rapport de notre société à diverses formes d'art, à la place reconnue au corps et au statut des différentes origines culturelles qui composent la société française. Il ne s'agit pas là d'un supplément d'âme, mais bien de données fondamentales, qui rejoignent les interrogations identitaires propres à la jeunesse.

Les régions rencontrent des partenaires fort nombreux : des MJC aux salles d'opéras, des établissements scolaires aux sociétés de transport collectifs, des auteurs aux associations...

Comment les régions peuvent-elles organiser, impulser, soutenir des actions dans et hors le lycée en partenariat avec la communauté éducative et les mouvements d’éducation populaire?

A travers les dispositifs présentés, la table ronde sera l'occasion d'examiner les enjeux des actions engagées pour les jeunes, pour les partenaires et pour les régions.
Principaux intervenants

Animateur 

Christian Marre, directeur général adjoint, région Aquitaine

Dispositif régional    
Aquitaine, Festival des lycéens, présenté par Anne-Marie Cocula, vice-présidente

Dispositif régional
Centre, Les résidences d’artistes dans les lycées (sous réserve)

Grand témoin

Sylvie Robert, vice-présidente, région Bretagne

Table ronde 9 : « Europe, solidarité et mondialisation : 
les jeunes ouverts au monde »

À l’heure de la mondialisation, la mobilité s’impose comme un enjeu stratégique. Pour les jeunes, diplômés comme non diplômés, la mobilité géographique est souvent, en effet, la condition d’une mobilité sociale et professionnelle. 

Conscientes de ces enjeux et inscrites dans une dynamique d’ouverture, les régions mobilisent des ressources et des financements pour s’investir dans la mobilité internationale des jeunes, même si cette politique ne figure pas au cœur de leurs compétences. Il est tout de même à noter que cette thématique est un vecteur de dynamisme de l’emploi régional. Tournées vers l’espace européen et international, les actions des régions contribuent ainsi à bâtir une véritable Europe des régions et une ouverture au monde. Elles répondent aussi à une réelle attente des jeunes : interrogés par IPSOS en septembre 2005, 64 % des 20-25 ans se disaient « intéressés par la possibilité d’aller travailler à l’étranger ». Sur l’année 2004-2005, les politiques des collectivités régionales ont permis à près de 70 000 jeunes de bénéficier d’un séjour d’échanges, d’études, d’un stage ou d’une expérience professionnelle à l’étranger.

Région Franche-Comté : «  Mobilité internationale des jeunes ». À travers sept programmes, la Franche-Comté favorise la mobilité de ses jeunes en soutenant leurs parcours à l’étranger. L’objectif est de donner une visibilité internationale aux formations régionales et de faciliter l’ouverture européenne du milieu socio-économique régional par l’accueil de jeunes étrangers en stage linguistique et professionnel, pendant plusieurs mois. Ces actions permettent également de renforcer l’attractivité de la région et de contribuer à son rayonnement. En 2006, 1500 jeunes en seront bénéficiaires.
Région Centre : « Trans’Europe Centre ». Il s’agit d’offrir à chaque lycéen la possibilité d’effectuer gratuitement un séjour éducatif en Europe une fois durant sa scolarité en lycée (séjours de 5 jours minimum (hors déplacement). L’objectif est de favoriser l’ouverture culturelle et sociale des lycéens de la région, de développer l’appétence linguistique chez les jeunes, de favoriser la connaissance du monde économique, social et professionnel à l’échelle européenne et d’encourager des relations durables entre lycées européens.

Région pays de Loire « Volontaire international en entreprise » Ce dispositif s’adresse aux entreprises et aux jeunes. Il intervient pour inciter les PME à structurer leur démarche à l’exportation, et notamment à assurer une présence durable sur les marchés étrangers via le recours à un volontaire international en entreprise (VIE). Il s’adresse aux PME communautaires et aux jeunes citoyens européens de 18 à 28 ans. 

Ile de la Réunion : « Jeunes volontaires du progrès ». Seule région française et européenne située dans l’Océan Indien, La Réunion a résolument inscrit l’ouverture internationale et l’intégration régionale au cœur de sa stratégie de développement. Ce projet répond à une demande qui s’appuie sur le codéveloppement. Il vise en premier lieu à favoriser la mobilité des jeunes Réunionnais, en second lieu à faciliter leur insertion professionnelle, et répond ensuite à un besoin d’enseignement spécifique du Français à Madagascar, aux Canaries et en Mozambique. Il s’agit plus particulièrement de soutenir et de renforcer l’action des alliances françaises. À terme, c’est une trentaine de volontaires du progrès qui seront affectés dans les pays de la zone Océan Indien.
Principaux intervenants
Animateur
Jean Chiris, délégué général de l’Agence française du programme européen jeunesse
Dispositif régional
Centre, Trans’Europe Centre, présenté par François Bonneau, vice-président à l’éducation et aux lycées

Dispositif régional 
Franche-Comté, Eurodyssée, présentation pilotée par Raymond Forni, président du Conseil régional 

Dispositif régional 
La Réunion, Volontaires du progrès, présentation pilotée par Raymond Mollard, vice-président à l’éducation

Grands témoins
Vasco Erani, président de la région Emilie-Romagne (Italie)

Monique Rabin, vice-présidente déléguée aux lycées, région Pays de la Loire

Table ronde 10 : « Apprendre et se former tout au long de la vie»

S'il y a des politiques éducatives à impulser en direction des jeunesses, celles-ci ne peuvent se comprendre et prendre tout leur sens qu'en étant intégrées en perspective d'éducation/formation tout au long de la vie. D'une part, parce qu'elles visent à apporter aux jeunes, en termes d’éducation première, tous les savoirs et outils culturels dont ils auront besoin pour s'insérer dans la société, communiquer, s'adapter et continuer d'apprendre. D'autre part, parce que, tout en s’adressant spécifiquement aux jeunes, elles s’inscrivent dans une facilitation des relations et des échanges réciproques intergénérationnels pour mener à bien des projets professionnels, culturels ou sociaux communs. En ce sens, elles participent de l’approfondissement du lien social.
L'éducation initiale ne se limite pas au "scolaire". Elle ne se limite pas davantage à la formation et à l'emploi puisqu'elle vise autant les relations sociales et de travail que les comportements individuels et la responsabilité.

L'éducation tout au long de la vie suppose que chacun se forme, apprend et se perfectionne de façon permanente dans toutes ses dimensions personnelles : individuelles, sociales, culturelles, professionnelles. 

Toutes les actions menées pour et avec les jeunes dans les différents domaines de l'éducation initiale (y compris l'enseignement ou l'apprentissage professionnel) semblent montrer à l’évidence que, si elles répondent aux aspirations des jeunes, elles débouchent sur de l’éducation partagée. 
Trois exemples montrent toutes ces interférences :

- La formation donnée en lycée, notamment professionnel ou technique, peut elle se limiter à la préparation d’un diplôme pour une tranche d’âge ou bien le lycée a-t-il vocation à accueillir des adultes en formation continue ou en formation récurrente ?

- La participation des jeunes à des initiatives menées par des associations ou des organismes ne permet-elle pas de valoriser les échanges intergénérationnels et l’apprentissage de savoirs sociaux ?

- Partir des préoccupations  vis-à-vis des personnes en difficultés sociales, culturelles ou personnelles ne mène t-il pas à du sur-mesure prenant en compte la personne au-delà des barrières d’âge, de conditions ou de formation initiale ?

Les exemples que vont apporter les régions Midi-Pyrénées et Basse-Normandie veulent servir de point de départ à ces questionnements pour mieux cerner les deux problématiques au cœur de l’éducation tout au long de la vie :

· concevoir le partage de l’éducation, dans le temps et l'espace, et les formes que les diverses fonctions éducatives peuvent prendre

· concrétiser les perspectives de synergies entre les lieux d'éducation, et de relations et d'échanges  intergénérationnels.

A partir d'exemples et d'initiatives des régions, comment les dispositifs en direction des jeunes ouvrent-ils sur les perspectives d’ETLV et peuvent-ils se coordonner,  comment éducation et formations initiales s'inscrivent-ils dans cette perspective? Quelles thématiques sont susceptibles de déboucher sur des synergies, avec quels partenaires?

Principaux intervenants

Animateur
Jean-Claude Guérin, ancien inspecteur général de l’Education Nationale

Dispositif régional
Midi-Pyrénées, Maisons communes de l’emploi et école de la deuxième chance, présentation pilotée par Monique Iborra, vice-présidente 
Dispositif régional   
Basse-Normandie, Politique régionale pour la formation des personnes  Handicapées

Grand témoin            
Jacques Demeulier, secrétaire général du CEMEA et CNAJEP
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